Le rôle et la place des maires dans la nouvelle donne de la santé mentale

Michèle Vullien

Bonjour à vous tous. Je suis maire de Dardilly (commune de l’agglomération lyonnaise). Je dis toujours : Dardilly, c’est le village natal du curé d’Ars, Saint Patron des curés du monde entier. Donc, vous, qui venez de la planète entière, dans ma commune est née votre Saint Patron. Ca met les choses au clair. C’est une ville de 8.000 habitants (l’agglomération Lyonnaise comporte 1.300.000 habitants). Je suis aussi conseiller général d’un canton du Rhône ; j’ai donc une double casquette. Je siège également à la communauté urbaine de Lyon (55 communes), ce qui me permet d’être confrontée à différents problèmes, de voir différentes facettes. 

Tout à l’heure, dans ce que les personnes précédentes ont dit, j’ai retenu certains mots : Madame Arcella-Giraux, vous avez parlé de frustration. Nous les élus : on vit dans une frustration permanente, parce que l’on n’arrive pas à donner satisfaction. Vous avez dit aussi : reconnaître ses limites. On est toujours, et très souvent, dans nos limites. On ne comprend pas pourquoi et ça nous frustre. Vous avez évoqué « la patate chaude », thème que l’on connaît bien. Elle est propre à tous les métiers ; et plus particulièrement dans le cas de figure que je vais évoquer, la patate chaude, elle est chaude tout le temps, elle est bouillante, brûlante… Mais alors, elle se jette avec une aisance remarquable !

Pour vous situer un petit peu ce dont je vais parler, c’est un cas précis qui, je pense, peut correspondre à d’autres types de cas : on est dans une agglomération qui comporte 1.300.000 habitants et nous avons des demandeurs d’asile qui arrivent (comme dans toute la France), comme dans ton secteur Daniel, mais avec la particularité que Lyon est situé –c’est une plaque tournante géographique, qui reçoit des gens de différents pays- mais qui semble être actuellement non seulement la plaque d’accueil mais aussi  la plaque de fixation. Pour faire simple, il y a 300 demandeurs d’asile qui arrivent par mois mais il n’en repart pas. Il nous en arrivait d’autres départements envoyés gentiment par les préfets qui les mettaient dans le train (parce qu’ils trouvaient que c’était plus simple de payer un billet de train…). Voilà, la patate chaude ! 
On disait à Lyon : ils sont équipés, il n’y a pas de problèmes. Quand même, ça s’est arrêté parce que c’était devenu trop visible. C’est là au plus haut niveau de la représentation de l’Etat, la patate chaude qui s’envoyait sur un autre collègue. Le préfet –je ne lui en veut pas, je dis toujours : ne jamais s’identifier à l’objection –donc si il y a quelqu’un qui représente le préfet dans la salle, qu’il ne s’identifie pas à l’objection et qu’il écoute-. On comprend que le Préfet, submergé, préfère agir en catimini parce que lui aussi a ses patates chaudes de tous les côtés : la réaction de la population, les élus… Qu’est-ce qu’il fait ? Il trouve des associations, il mandate la DDASS qui trouve des associations qui elles vont trouver des hôteliers (non réquisitionnés comme la population vient vous le dire après), et on réquisitionne des hôtels. En fait, on ne les réquisitionne pas ! On leur dit : vous allez avoir une somme sympa tous les soirs, vous allez faire le plein et puis, silence radio, et le jack pot tombe au quotidien... L’hôtelier, je ne l’ai jamais vu venir se plaindre. Il accueille actuellement 160 personnes ! Pour lui, c’est le ticket gagnant ! En revanche, les personnes accueillies (de nationalités différentes), on a quand même trouvé moyen de mettre ensemble celles qui étaient en conflit ethnique ! Ce sont surtout beaucoup des pays de l’Est. Comme je le disais, il y a actuellement 160 personnes ; alors, il y a une rotation. Là, personne n’a été au courant de ce qui se passait. Bien sûr, le maire, on ne connaît pas ! Les services sociaux, on ne connaît pas ! Le Conseil Général, on ne connaît pas ! Les gendarmes qui eux d’un seul coup voient des types de délits un peu différents et une agitation, on ne les connaît pas non plus ! 

J’ai donc décidé d’aller voir à la préfecture ce qui se passait. J’ai du me déplacer, puisqu’au téléphone, on me disait que l’on me rappellerait, et on ne me rappelait pas. J’avais la pression du terrain et j’avais aussi cette pression de dire : on est là en présence de gens qui sont arrivés d’un peu partout, que l’on a mis dans un hôtel (qui n’est pas la bonne réponse) –je ne veux pas faire un débat (je vous ai apporté des documents pour ceux que ça intéresseraient, extraits des rapports de FORUM REFUGIES), je ne suis pas en train de faire tout l’historique mais de dire à partir d’un cas précis : on prend un hôtel, volontaire, parce que toutes les structures sont sursaturées (les CADA…). A un moment donné, on met une réponse qui normalement est une réponse d’urgence d’attente pour trouver une vraie bonne réponse dans la dignité. Ca fait 14 mois que ça dure ! Tout le monde me dit « attends, ça va durer des années et dis toi bien que ce n’est pas prêt de s’arrêter ». On est en présence de gens déracinés qui ont cru trouver un Eldorado, qui se trouvent confinés, qui ont des pratiques différentes des pratiques locales. Ils ne sont pas pires qu’ailleurs les gens de Dardilly, ils ne sont pas en rejet systématique. Mais comme rien n’a été préparé, quand ils commencent à voir des gens différents d’eux (on sait bien que quand on voit des gens différents qui se comportent autrement, il y a un rejet). On voit des gens qui fouillent dans les poubelles, qui se mettent à chaparder les fruits, on voit des gamins… on est à la fois dans le regard poignant et le rejet qui se mettent à sonner aux portes en brandissant une ordonnance de médecin, sous entendu « je ne peux pas me soigner si vous n’intervenez pas » (on m’a cité ce cas hier). Parallèlement, avec tout ce qui se passe sur l’entourage, à l’intérieur de l’hôtel, il y a une violence qui se dégage –des gens comme je vous le disais en conflit ethnique (vous pensez bien quand vous croisez sur le palier…, il y a eu même une mère qui a serré le kiki d’un gamin d’une autre…, on en arrive là !). A un moment donné, aucun des acteurs qui a mis cette situation en place, ne bouge. C’est la commune qui est obligée de bouger et de dire « attendez, je ne suis pas en train de vous dire : « hors de ma vue, mettez les ailleurs », mais « organisons nous et ne concentrons pas tous les problèmes au même endroit ». Ce qu’il faut préciser c’est que l’hôtel est dans un quartier où il y a déjà du logement social, d’autres types de logements intermédiaires et des gens qui commencent à se révulser, en disant « on n’est pas Sangate ». Les tracts commencent à être mis dans les boîtes aux lettres. Les femmes de ménage de l’hôtel commencent à colporter « oui, tous ces étrangers qui sont là, ont des vêtements, ils les jettent dans les poubelles » ;  parce qu’effectivement, à l’hôtel, rien n’est prévu pour laver les vêtements ; comme ils savent que des associations vont leur en redonner…, il y a une espèce de facilité. Une femme de ménage dit « quand ils font leur tambouille », illégalement parce que normalement dans l’hôtel, ils n’en n’ont pas le droit. Mais comment mangent-ils le soir ? L’histoire ne le dit pas. Une fois que la casserole est tachée, ils la mettent à la poubelle. La personne va colporter « ils ont tout, on leur donne tout ». Plus le fait que maintenant, les gens qui deviennent des statutaires (et dans l’hôtel on en a aussi) : des gens qui sont reconnus légalement et qui ont les droits légaux, il faut leur trouver un logement. On n’en trouve pas. Donc, on les laisse à l’hôtel. Ils sont mélangés avec d’autres gens, et pour ceux-là, il faut résoudre d’autres types de problèmes. La population commence à dire : ils sont mieux traités que nous. Par exemple : sur la scolarisation des enfants = on dit : les enfants de 3 ans ne doivent pas manger à la cantine ; il vaut mieux qu’ils retournent dans leur famille l’après-midi, etc. Mais après, on se pose la question : est-ce que les petits gamins en question, qui sont à l’hôtel, il ne vaut pas mieux qu’ils soient à l’école l’après-midi ? Ensuite, qui va payer leur cantine ? 

Se pose tout un tas de problèmes qui n’ont pas été pris en amont. J’aurais aimé qu’avant de nous mettre –je dis « nous mettre » parce que quelque part, ils ont été mis comme ça, comme si ce n’était pas des êtres humains que c’était des pourcentages, qu’il fallait caser-, on perd le sens. Alors que si on s’organise a posteriori. Hier, par exemple, j’avais une réunion avec un représentant du secours catholique, opérateur comme FORUM REFUGIES ou le MAIL, qui était venu, puisque l’on voulait parler d’alphabétisation. J’ai découvert avec stupéfaction (parce que ce n’est pas un domaine qui m’est familier, mon domaine ce sont les transports publics) qu’il n’y a de structures et des financements prévus que pour les gens qui sont statutaires. On me dit « toutes vos personnes là, à part les trois familles statutaires, ils n’ont pas de droits, rien n’est prévu ». Or, ce sont des gens qui sont susceptibles de rester là des mois, voire des années. On a beau me dire que ça c’est amélioré, que tout va bien, pour le mieux dans le meilleur des mondes (c’est la France d’en haut parlant à la France d’en bas, allo ? J’écoute). 
On a généré une situation de perdant, perdant. Alors que l’on pouvait être en gagnant, gagnant parce que l’on a cette notion d’accueil. Je suis en train de sensibiliser la paroisse –parce que outre le fait d’être maire, j’ai fait du cathé. pendant des années, et je vais à la messe-. Je me dis : il faut peut-être regarder plus près comment on peut se mettre en accord avec nos convictions et non pas, comme je l’ai dit l’autre jour, faire un chèque : un tremblement de terre au Maroc ? Allez, vas y toto, on fait un chèque. Ca, c’est facile ! Mais comment avoir un regard et ne pas être en rejet sur ce qui se passe  chez nous ? C’est une des difficultés.

On a mis en place une visite de quartiers (qui se fait habituellement tous les deux mois), pour expliquer aux gens…

Ce qui nous interpelle, c’est se dire : comment on peut aussi mal se comporter, alors que l’on avait des éléments pour bien se comporter et pour  prendre en compte : à force de considérer que ce n’est que des pourcentages, des statistiques, on perd le sens de l’action. Je voudrais dire : où est l’être humain, où est sa souffrance, où est le sens de la vie et sa dignité ? Je conclurai par « l’enfer, ce ne doit pas être les autres ».

Pour finir, je voudrais remercier Jean Furtos et Fernando Bertolotto parce que grâce à eux, on a pu faire ce travail intéressant dans la mesure où l’on a rencontré d’autres élus, de villes de taille différente, de problématiques différentes, un petit peu des 4 coins de France. Je me suis rendu compte qu’il y avait beaucoup de médecins parmi le groupe, puisque dans les grandes villes, il y a des adjoints à la santé, alors que dans des petites villes comme moi, c’est un adjoint aux affaires sociales qui regroupent les différentes étapes de la vie. Tu disais que tu étais l’adjoint de « à la vie, à la mort ». Quelque part, c’était intéressant de voir des villes structurées différemment. Ce qui a été intéressant, on ne l’a pas évoqué là, parce que ce n’est pas forcément le sujet, c’est notre fameuse mallette de l’élu, mallette composite, qui se fait au fur et à mesure des besoins. La mallette d’urgence, c’est quoi ? Dedans, il y a des documents qui précisent comment on fait les HO ou les HDT ? Comment on se comporte lorsque quelqu’un décède en pleine nuit et qu’il faut transférer le corps ? Comment donner un soutien à la famille ? Il y a énormément de choses. Cette vision du rôle de l’élu que l’on a pu partager ensemble, qui était quelque chose d’important, on se rend compte que quand on est élu ; quand par exemple, en campagne, qu’on souhaite être élu, peu connaissent l’ensemble des dimensions d’un élu. Le public absolument pas. On nous dit toujours « ah, c’est bien. Vous faites des mariages, vous coupez des rubans ». Oui, certes. Mais il y a d’autres choses. Cette dimension précisément, et Jean Furtos –j’avais bien aimé quand il a dit : il y a peu de temps finalement que l’on s’est rendu compte dans le secteur psychiatrique, que les élus étaient confrontés à la souffrance psychique-. J’ai dit « il était temps qu’ils s’en rendent compte ». Il y a aussi eu ce partage de deux mondes. Tu as dit tout à l’heure que j’arrivais du Canada : là bas, ils parlent de silos, les silos qui sont complètement étanches. On a pu faire une ouverture sur les silos et je trouve que c’est important, et de pouvoir être là aujourd’hui parmi vous, je vous en remercie.

� Maire de Dardilly, Conseillère Générale, Dardilly (France).





